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 MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION ET DU DÉVELOPPEMENT DE LA PETITE ENFANCE  

Le ministère de l'Éducation et du Développement de la petite enfance (Ministère) appuie et encourage 
l'utilisation des TIC dans le domaine de l'éducation en fonction de l'âge. Il reconnaît que les TIC servent d’outils 
d'apprentissage utiles dans le cadre d'une éducation équilibrée, y compris le développement de compétences 
et de connaissances qui aideront les élèves à réussir au-delà de leur formation scolaire. 
 
Afin de bien préparer les élèves à devenir de bons cybercitoyens, il est essentiel de les sensibiliser à leurs 
responsabilités et à une utilisation responsable des technologies de l'information et de la communication 
(TIC). Par conséquent, pour favoriser un environnement d'apprentissage sûr et sécurisé, il est important de 
respecter certaines règles de base. Ces règles sont décrites ci-dessous. Il ne s’agit pas d’une liste exhaustive. 
Elle sert plutôt de guide s’adressant aux élèves et au personnel scolaire qui les aidera à déterminer quelles 
pratiques sont permises et avisées.  
 
Les utilisateurs doivent : 

• accéder à la zone AVAN (réseau de l’école) à l’aide de leur nom d’utilisateur individuel; 
• utiliser de façon avisée les TIC mises à leurs dispositions, incluant les appareils personnels, et 

seulement pour des raisons valables et éducatives; 

• être conscients des conséquences de leurs utilisations des TIC; 

• réfléchir avant de publier un élément sur internet, et s’assurer que la publication ne sera pas source 
de blessure, d’insulte ou de préjudice et qu’il n’aura pas de répercussions négatives sur 
l’environnement scolaire.  

Les utilisateurs ne doivent pas : 

• altérer ou détruire des renseignements ou des documents ne leur appartenant pas; 

• accéder à des systèmes ou des applis auxquels ils n’ont pas droit d’accès (y compris perpétrer des 
actes de piratage); 

• accéder à des sites et à des fichiers (y compris des images et des vidéos) jugés illégaux, obscènes, 
pornographiques, érotiques, haineux, jeux de hasard, discriminatoires, offensants, séditieux, nuisant 
à un milieu propice à l’apprentissage ou humiliants, et à des messages de harcèlement ou tout autre 
contenu inacceptable à l’école; 



POLITIQUE 311 :  ANNEXE A –  UTILISATION JUDICIEUSE DES TECHNOLOGIES 
DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS (TIC)  

2  

 

• utiliser les TIC pour obtenir des gains financiers personnels, y compris la sollicitation de fonds ou la 
vente de biens ou de services de tout genre. (Les collectes de fonds autorisées au bénéfice du système 
scolaire sont permises.); 

• installer ou stocker tout fichier, système, appli, ou tout document électronique sur les appareils ne 
leur appartenant pas, sauf si un membre du personnel enseignant en a donné l’autorisation; 

• se servir du réseau et de la zone AVAN pour transmettre des informations en vrac non sollicitées 
(inondation de messages), par exemple des pourriels, des messages de sollicitation, des chaînes de 
lettres et des alertes de virus ne provenant pas de l'administrateur du système; 

• compromettre leur sécurité personnelle ou celle d’autrui en divulguant des renseignements 
personnels aux termes de la Politique 311, y compris par exemple des images ou vidéos personnelles, 
l'adresse de son école, son numéro de téléphone, son adresse de courriel et son adresse de voirie, ou 
accepter de rencontrer des personnes inconnues avec lesquels il est entré en contact sur Internet, 
sans le consentement des parents (si l’utilisateur est d’âge mineur) ou d’un membre du personnel 
scolaire, le cas échéant; et 

• utiliser les TIC de manière à mettre en doute la compétence d’un membre du personnel scolaire à 
travailler avec des enfants. Les normes de conduite appropriée des adultes à l’endroit des élèves dans 
le système scolaire public sont décrites dans la Politique 701 – Politique pour la protection des élèves. 
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